COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
du 8 mars 2011
L’An deux mil onze, le 8 mars à 20 H 00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur YVER Claude, Maire.

Etaient présents : MM. YVER, M. CAILLOUE, Mme LECHEVALLIER, M. LE COCQ,

Mme PELTA, M. BOCHER, MM. MARTIN, ROUZIC, M. PANHALEUX, M. BELLET, Mme BATTEUR 

Absents excusés : M. LETELLIER, M. LEGRAND, M LHOPITAL, M. GODEFROY
Absent non excusé : M. KRAUS

Présents : 13          Votants : 13

Le procès-verbal du précédent conseil est adopté à l’unanimité.

I-  Compte administratif 2010
Le résultat de clôture de l’exercice budgétaire 2010 en fonctionnement est de 134 522.95 €. Ajoutés au résultat antérieur 2009, ceci porte le résultat cumulé à + 170 306.77 €.  La section d’investissement termine 2010 avec un excédent de 860 114.56 €. Le déficit de 2009 étant de -816591.88 €, le résultat cumulé se monte à + 43 522.68 €. Pour rappel, la commune a autofinancé une partie de la salle socio éducative sur le budget 2009 et n’a inscrit la recette de l’emprunt qu’au budget 2010. Les charges de cet emprunt ne sont effectives qu’à partir du budget 2011, le remboursement commençant au 1er janvier 2011. 

 Le budget assainissement se termine également avec un excédent de fonctionnement de 177 822.75 € et un excédent d’investissement de 10 533.38 € après les travaux de la station de relevage. La taxe de raccordement au réseau d’assainissement reste fixée à 1150 € par branchement.
II- Préparation du budget primitif 2011
Le budget primitif proposé devrait s’équilibrer en fonctionnement à 940 000 € dans l’état actuel des informations reçues (y compris la reprise de l’excédent de fonctionnement de 2010). Une partie seulement de la principale dotation d’Etat, la DGF,  a été notifiée et la commune n’a pas encore reçu l’état des contributions. Les informations budgétaires ne sont pas espérées avant le 15 mars au mieux. Les recettes d’investissement sont estimées à 200 000 € auxquelles s’ajoutera l’excédent d’investissement de 43 523 €. Il faut être prudent car les recettes de FCTVA liées à la construction de la salle et les taxes locales d’équipement liées aux constructions sont exceptionnelles cette année et ne seront pas renouvelées en 2012. 
Mme PELTA rapporte les propositions de la commission des loisirs  pour les demandes de subventions aux associations communales et intercommunales et distribue un tableau récapitulatif. 
Compte tenu des données budgétaires, le débat s’engage sur les différentes propositions d’investissement.     
III- Questions diverses

1) Animation au Presbytère de Rosel 
Lundi 14 mars 2011, à 20h30, la municipalité de ROSEL organise une soirée au presbytère sur l’évolution des paysages de la Vallée de la Mue depuis 10 000 ans. 

2) Salon des Collectionneurs
Le 1er salon des collectionneurs est organisé à Cairon, à l’espace socioculturel, le dimanche 27 mars de 9 h 00 à 18 h 00. L’ensemble du Conseil Municipal est invité à l’inauguration par M. DEMASSIEUX.
3) RESEAU (Syndicat Mixte de Production d’eau potable de la région de Caen)
RESEAU organise une réunion publique le jeudi 28 avril 2011 de 18 h 30 à 20 h 30 à la mairie de CAIRON afin de sensibiliser le grand public à la protection de la ressource en eau.
4) Déclaration d’Intérêt Générale (DIG) relative aux travaux de restauration et d’entretien des cours d’eau du bassin de la Seulles
Dans le cadre de l’article L211-7 du Code de l’Environnement (modifié par la loi n°2006-1772, du 30 décembre 2006n sur l’eau et les milieux aquatiques) et dans la mesure de ses compétences et de ses moyens financiers, le Syndicat Mixte de la Seulles et de ses Affluents souhaite engager des actions sur les cours d’eau de son territoire.

Ces actions se présentent sous la forme d’un programme pluriannuel de restauration et d’entretien qui doit être déclaré d’intérêt général, ce qui est l’objet de cette enquête publique.

Au-delà de ces engagements propres, le Syndicat Mixte de la Seulles et de ses Affluents veillera à ce que ce programme pluriannuel de travaux s’inscrive dans un programme global d’actions impliquant l’ensemble des acteurs (les riverains, les agriculteurs, les pêcheurs…) afin que l’ensemble des actions préconisées pour ses cours d’eau soient réalisées avec cohérence et concertation.

Les travaux sur le lit mineur se répartiront successivement en phase de restauration puis en phase d’entretien. Les travaux de restauration sont des travaux qui interviennent suite  à un défaut d’entretien prolongé. Il s’agit d’un investissement afin de rattraper le retard d’entretien. Mais cet investissement n’a de sens que s’il est pérennisé par la suite  par un entretien régulier. La volonté du syndicat est de procéder ainsi puisqu’il prévoit la phase d’entretien l’année suivant la fin des travaux de restauration.

La Déclaration d’Intérêt Général des travaux permet de justifier la prise en charge par la collectivité d’un projet de restauration et d’entretien des berges et du lit mineur des cours d’eau. La Déclaration d’Intérêt Général justifie la dépense publique qui est réalisée sur fonds privés. Il n’y a aucune participation des tiers à la dépense.

La Déclaration d’Intérêt Général permet la circulation d’engins et de personnes sur les terrains situés à proximité du projet, durant la phase de travaux et pour l’entretien ultérieur.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal à l’unanimité donne un avis favorable à la Déclaration d’Intérêt Général.

Le tour de table étant terminé, la séance est levée. Le prochain Conseil Municipal aura lieu mardi 29 mars 2011 à 20 h 30 en présence du trésorier de la commune pour le vote du budget.



